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Action à Québec pour la Palestine

Québec, 26 septembre 2024 - Du 30 septembre au 4 octobre 2024, entre 16h et 18h, aux
coins de la rue St-Jean et de l’avenue Honoré-Mercier, le Collectif de Québec pour la paix
organise une mobilisation pour la Palestine. Des tracts seront distribués aux passant-es et
aux automobilistes pour les informer de la situation et pour leur proposer des actions à
mener pour faire cesser le massacre. 

   Depuis bientôt un an, nous assistons à ce qui s’apparente à un génocide en Palestine. C’est
80% des maisons, écoles et hôpitaux de Gaza qui ont été détruits ou lourdement endommagés
et 85% de la population qui a dû se déplacer.  Plus de 40 000 personnes, surtout des femmes et
des enfants, ont été tué par l’armée israélienne.  Plus de 100 journalistes, 200 employés de
l’ONU et d’organisme humanitaire ont été tués, dont un Québécois en mission humanitaire.
Dans ce contexte, la Cour internationale de justice considère comme plausible l'accusation de
génocide dirigée contre Israël.  Le gouvernement israélien de Netanyahou, qui est très contesté
par le peuple israélien, n’a trouvé d’autre moyen pour se maintenir en place d’amplifier la guerre. 

   Le Collectif de Québec pour la paix invite la population à interpeler Mélanie Joly, ministre
des Affaires étrangères du Canada afin que le gouvernement canadien reconnaisse
officiellement l’État palestinien.  Marie-Hélène Hébert, co-porte-parole du Collectif de Québec
pour la paix, souligne que « La paix ne peut revenir dans cette région sans la constitution d’un
État palestinien. C’est ce que propose la majorité des pays de la planète (147 pays), qui ont
reconnu l’État palestinien.  D’ailleurs, l’assemblée générale de l’ONU a voté cette année pour
l’admission de l’État de Palestine à l’ONU et pour mettre fin à la présence illicite d’Israël dans le
Territoire palestinien. Le Canada doit faire de même. »

   Le Collectif de Québec pour la paix invite aussi la population à interpeller Martine Biron,
ministre des Relations internationales du Québec, ainsi que François Legault, premier
ministre du Québec, afin de demander la fermeture du Bureau économique du Québec à
Tel-Aviv.  Sébastien Bouchard, co-porte-parole du Collectif de Québec pour la paix, rappelle
que : « Alors que le gouvernement israélien est responsable d’un génocide probable, le
gouvernement du Québec ouvre et développe présentement un bureau économique du Québec
en Israël.  Cette décision démontre un manque d’éthique et d’humanisme qui ne représentent
pas le Québec dans lequel nous voulons vivre.  C’est au contraire le boycottage économique
d’Israël qui doit être prôné, un moyen pacifique pour manifester leurs désaccords face au non-
respect du Droit international humanitaire par ce gouvernement. »
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